HISTORIQUE DU SCHEMA DEPARTEMENTAL 1975-1998
 
	Textes législatifs et réglementaires
	Politiques sociales
	Stratégie de direction
	observations

	 
PREVU PAR
1/ loi du 30/06/1975  n° 75-535 (art2-2) relative aux institutions sociales et médico-sociales
 
 
 
2/Loi de décentralisation du 22/07/1983    N° 83-663 art 42
 
 
 
 
RELANCE PAR 
La loi du 06/01/1986 dite particulière (modifiant l’art 2-2 de la loi du 30/06/1975 75-535)
 
 
	 
   Le SD précise la nature des besoins sociaux, en vue de créations ou d’extensions d’établissements ou de services sociaux ou médico-sociaux
   Le SD n’a pas d’effet juridique dans la loi (Les SD ne sont pas opposables)
 
 
 
 
 
   L’objectif est d’adapter les réponses aux besoins
   Le SD est élaboré par thèmes ou par population
 
 
 
 
 
 
   démarche : 
      1ère partie :
     Le Président du Conseil Général consulte une commission spécifique sur les orientations générales du projet de SD relatif aux Établissements et Services dont il a la charge .
     Il fixe la composition de la commission (représentants d’institution, associations, travailleurs sociaux, usagers...)
      2ème partie :
     Pour les SD conjoints État/Département relatifs aux structures où les compétences sont partagées le PCG consulte aussi la commission spécifique
      Transmis au CROSS pour information
 
   Règles :
      respect de la loi, des partenaires et des procédures
      savoir faire et méthodologie
      dialogue et participation
 
   Contenu :
      Nature des besoins (création d’Ets ou de Sces)
      perpectives de développement et de redéploiement d’Ets
      Critères d’évaluation
      Collaboration et coordination avec d’autres collectivités
      Contrats d’objectif
 
   Caractéristiques
· Le SD peut avoir une vocation 

pluriannuelle
      De même que des conventions de partenariat
      Il a des vertus pédagogiques et pragmatiques
 
   Méthodologie :
      Outils scientifiques- tableaux de bord
      Recherches-Entretiens
      Concertation
	 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
   Rester à l’écoute des besoins non couverts, faire remonter la demande enregistrée sur le terrain
 
   Imaginer de nouvelles réponses
 
 
 
   participer aux commissions ainsi qu’aux différents lieux et instances d’observation sociale (FNARS, URIOPSS, ANCE, CREAI,...) pour l’efficience de la mise en réseau des structures et des acteurs
 
   Défendre les enjeux éducatifs au regard des besoins
 
   Participer aux réseaux professionnels (associations, groupements de directeurs d’Ets)
 
   Prendre en compte l’environnement, l’évolution du secteur et imaginer des solutions alternatives
 
   Élaborer des systèmes d’information et d’évaluation de la qualité
 
   Intégrer des principes d’innovation et d’expérimentation
 
   Agir sur les structures existantes
 
 
 
 
 
   Promouvoir la transparence des actions, favoriser la lisibilité du SD par l’évaluation des Établissements et Services
 
   Veiller à ce que le SD soit le plus proche de la réalité
 
   Participation et promotion de groupes de réflexion
 
   Mettre en œuvre une dynamique d’ouverture et de communication avec les réseaux d’action du secteur (analyse et création de réseaux)
 
   Veiller à ce que le SD soit le plus proche de la réalité
   Positionner l’établissement dans les réseaux de partenariat local, départemental,

dans les instances
   Fédérer les structures de travail protégé, mutualiser les forces
 
   Diversification de l’offre de service 
	 
 
 
 
 
   La réussite du SD est révélatrice d’une double crédibilité :
      Élus
      partenaires
 
   Meilleure adéquation entre :
      les actions produites et les besoins repérés
      les choix techniques et les orientations stratégiques
 
 
 
   LE SCHEMA DEPARTEMENTAL EST UN ACTE POLITIQUE QUI PRIME SUR LE TECHNIQUE : Le préfet ou le PCG déterminent les orientations des politiques sociales et médico-sociales ou départementales
   Le schéma doit intégrer des principes d’innovation ou d’expérimentation
   Le SD doit accompagner les structures existantes dans leur évolution
   C’est un instrument de prospective, un outil de changement
   Le SD n’est pas une carte sociale
   Les PCG n’ont pas à intervenir sur les structures qui sont exclusivement de la compétence de l’État (ex : CHRS- DDPJJ...)
   La loi n’a rien prévu en cas de non application du SD (principe de non opposabilité)
 
   Si SD séparés, susciter une politique d’articulation et de complémentarité
   Mettre en place des observatoires
 
 
 
 
 
 
 
   Difficultés :
      Évaluation des besoins et adaptations des réponses
 
      Manque de pertinence des réponses
 
      Approche démographique et socio-économique insuffisante (au détriment des besoins individuels)
 
   Les SD sont des outils de pilotage et de partenariat
 
   Ils favorisent une meilleure connaissance des missions et des actions des autres
 
   Décloisonnement, facilitation de la collaboration et la coopération
 
   Ils peuvent aussi faire émerger les conflits latents et conduire à leur enterrement 
 
 

	Circulaire 91-19 du 14/05/1991
 
Circulaire du 01/10/1995
 
	       Recommande l’élaboration de SD
       Schéma départemental des CHRS
        Plan d’accès aux soins pour les plus démunis PRAPS
	 
	 

	LOI DE LUTTE CONTRE LES EXCLUSIONS DU 09/07/1998
	    Le schéma départemental des CHRS devient celui de l’accueil , de l’hébergement et de l’insertion
	
	


Art L312-5  du code de la famille (Loi n°2006-911 du 24 juillet 2006 art. 95 VII-JO25/7/06
